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L1ASSEMBLEE DES DEPUTES DU PEUPLE

Vu la Constitution

Vu la résolution n°ol/ADP du 17Juin 1992, portant validationdu

mandatdes Députés.

A délibéré en sa séance du 16 Mai

et adopté la loi dont la teneur suit:

CHAPITRE 1. - CREATION ET COMPOSITION

ARTICLE 'er .- Il est créé au siège de chaqueTribunalde Grande Instance un TribunalAdministratif.

ARTICLE2.- LeTribunalAdministratif comprend,un Président, un Commissairedu Gouvernementet un
Greffier.

ARTICLE 3.- LePrésidentet le Commissairedu Gouvernementsontnommésparmiles Magistratsde l'ordre
judiciaire ou administratif par décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre

chargé de la Justice.

Le Président est toujours un magistrat de l'ordre judiciaire mais le Commissairedu

Gouvernementpeut être un fonctionnairede l'administration générale titulaire au moinsde la
maîtrise en droit.

Les membres non magistrats prêtent devant la Cour d'Appelle serment prescrit aux magistrats.

ARTICLE 4.- LeGreffier est nommépar arrêté du Ministre chargé de la Justice.

- -- - - --- - -- -
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CHAPITRE 2.- ATTRIBUTIONS ET COMPETENCES

~. - Sous réserve des dispositions de l'article 146 de l'ordonnance n° 91-00S1/PRES du 26 Août

1991, portant composition, organisation et fonctionnement de la Cour Suprême le Tribunal

Administratif est, en premier ressort et à charge dlappel devant la Chambre Administrative de la

Cour Suprême, Juge de droit commun du contentieux administratif.

Toutefois il statue en dernier ressort à charge de pourvoi devant la Chambre Administrative de la

Cour Suprême dans les cas déterminés par la loi.

ARTICLE 6. - LeTribunal Administratif connaîten outre des recoursen interprétation ou en appréciationde la

légalité des actes administratifs dont le contentieux relève de sa compétence.

ARTICLE 7. - Le Tribunal Administratif compétent pour connaître dlune demandeprincipale l'est également

pour connaître de toute demande accessoire, incidente ou reconventionnelle ressortissant à la

compétence des Tribunaux Administratifs.

1/ est également compétent pour connaître des exceptions relevant de la compétence de la

juridiction administrative.

~. - LeTribunaladministratifa le mêmeressortterritorial decompétencequele TribunaldeGrande

Instance au siège duquel il est créé.

Sauf les cas où la loi en dispose autrement, le Tribunal administratif territorialement compétent

est celui dans le ressort duquel le recourant a son domicile.

~. - La compétence territoriale des Tribunaux Administratifs est d'ordre public.

Les règles de compétence lient les Tribunaux Administratifs qui doivent opposer même d'office

leur incompétence.

Sauf en matière de marché, contrat ou concession, la compétence territoriale des Tribunaux

Administratifs ne peut faire Ilobjet de dérogation, même par voie d'élection de domicile ou

dlaccord entre les parties.

-- -- ---- --
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CHAPITRE 3. - PROCEDURES

ARTICLE 10. - Le Tribunal Administratif est saisi par voie de requêtedéposéeau Greffe du Tribunal.

Les requêtessont inscrites i leur arrivéesur le registre dlordre qui doit être tenu par le

Greffier; elles sont en outre marquéesainsi que les piècesqui y sont jointes d'un timbre

indiquant la date d'arrivée.

ARTICLE 11. - Le Greffier délivre auxparties un certificat constatantIlarrivée au greffe de la réclamationet
desdifférents mémoires.

~. - Larequêtedoit i peined'irrécevabilitéindiquerlesnomset domiciledesparties,contenir

l'exposé sommaire des faits et moyens, les conclusions, une copie de la décision attaquée et de

la pièce justifiant du dépôt de la réclamation.

Le recourant est tenu de consigner au greffe du tribunal une sommede S.OOO F i titre de droit

fixe et une somme de 2.000 F i titre de consignation d'amende. La non consignation des

montants ci-dessus dans le mois du dépôt de la requête entraîne la déclaration d'irrecevabilité

de celle-ci par le tribunal.

Les administrations publiques, et les collectivités locales, ainsi que les recourants bénéficiant

de l'assistance judiciaire, sont dispensés du paiement de ces droits.

~.- Les requêtesprésentéessoit par les particuliers, soit par l'Administration doiventêtre

accompagnéesde copiescertifiées despiècesannexéesdont le nombreest égal i celui des

parties en cause.

Ces copies ne sont pas assujetties au droit de timbre.

Lorsqu'aucune copie n1est produite, ou lorsque le nombre des copies n1est pas égal i celui des

parties ayant un intérêt distinct, le demandeur est averti par le Greffier que si la production

nlen est pas faite dans le délai de IS jours i partir de cet avertissement, le Tribunal

Administratif déclarera la requête non avenue.

~. - Aprèsl'enregistrementauGreffe,le dossierest immédiatementtransmisparvoie
administrative au Présidentdu Tribunal Administratif, qui fixe dansles huit (8) joursde sa
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réception, le délai accordéaux parties pour fournir leur défense. Notification leur est faite par
le Greffier en la formeadministrative.

~. - Lorsqueles parties défenderessesou mises en cause ont produit leur défense, ou i l'expiration
du délai qui leur a été imparti, le dossier est communiquéau Commissairedu Gouvernement

pour rapport.

~- Lorsquele rapport du Commissairedu Gouvernementest prêt, celui-ci transmet le dossier au

Président du TribunalAdministratif pour inscription au rôle d'audience.

Les parties sont avisées de la date de l'audience par le Greffier, par avertissementen la forme
administrative.

ARTICLE 17. - Lerecoursau TribunalAdministratifcontrela décisiond'uneautoritéadministrativen'est

recevableque dans un délai de deux (2) mois. Ce délai court i partir de la date de la

notification ou de la signification, ou de la date de la publication de la décisionattaquée.

Dans les affaires contentieuses qui ne peuventêtre introduites que sous forme de requête contre

une décision administrative, lorsqu'undélai de quatre (4) moiss'est écoulé depuis la demande

sans qu'aucune décisionde l'Administrationne soit intervenue, les parties interessées doivent la

considérer commerejetée; elles peuvent dès lors saisir le TribunalAdministratif dans les deux

mois qui suivent l'expiration du délai de quatre ( 4) mois.

Le recours grâcieuxou hiérarchiquecontre une décisionexplicite de rejet, suspend, s'il ne s'est

écoulé, le délai du recourscontentieux, mais ne peut avoircet effet qu'une fois.

En outre après le recours grâcieux, les recourshiérarchiques introduits auprès des autorités

supérieures successivessuspendent les délais du recourscontentieuxau bénéfice du recourant.

ARTICLE 18.- Enl'absencedu PrésidentduTribunaloudu Commissairedu Gouvernement,leursfonctions

seront exercées par des Magistrats du Tribunalde GrandeInstance désignés par arrêté du

Ministre chargé de la Justice.
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1 - DE LA TENUE DES AUDIENCES

ARIID.l!!. - Lesaudiences du TribunalAdministratifsont publiques, sauf en matière de contestation

relative i l'impôt sur le revenuet les contributionsdirectes.

Le Président peut ordonnersoit d'office, soit à la demandedes parties, toutes mesures

dlinstruction et y procéderdans les formesprescrites par la décision qui les ordonne.

LeTribunalAdministratif statue au vu des conclusionsécrites du Commissairedu Gouvernement

qui les développeoralementà l'audience.

Il - DE L'INSCRIPTION DE FAUX

~. -Dans le cas de demandeen inscription de faux contre une pièce produite, le Président du

TribunalAdministratif, dans un délai qu'il fixe, fait mettre en demeure la partie qui lia

produite de déclarer s'il entend s'en servir. Si la partie ne satisfait pas à cette mise en demeure

ou si elle déclare qu'elle n'entend pas se servir de cette pièce, celle-ci sera rejetée.

Si la partie déclare qu'elle entend se servir de cette pièce, le Tribunal statue, soit en ordonnant

qu'il sera sursis i la décisionsur l'instance principale, jusqulau jugement du faux par la

juridiction compétente,soit en prononçantla décisiondéfinitive si elle ne dépend pas de la

pièce arguée de faux.

III - DE L'EFFET NON SUSPENSIF DES REQUETES

~- Sauf dispositions législatives spéciales la requête au TribunalAdministratif n'a pas d'effet

suspensif, s'il nlen est autrement ordonnésur demandeexpressed'une partie.

~.- " est statué d'urgencesur les demandesen sursisd'exécution,le requérantet l'autoritéayant
rendula décisionétant appelésà la plusprochaineaudienceutile sansobservationde delai.

Lesursis à exécutionne peut être accordéque si les moyensinvoquésparaissent sérieux et si le

préjudice encourrupar le réquérant est irréparable.

- --- --
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IV - DU DECES DIUNE PARTIE

ARTICLE 23.- Lorsqulestdéposée par quiconqueau Greffe du Tribunal la preuvedu décès dlune partie,

Ilinstance est suspenduependantdeux (2) mois.

A l'expiration de ce délai, si les ayantsdroits nlont pas repris l'instance, le Président désigne

dloffice un administrateur tuteur du de cujus qui le représentera dans la procédure.

Ladécision à intervenirsera à l'égardde la partiedécédéereputéepar défautet les ayants

droits du de cujus y pourront faire oppositiondans le délai de trois (3) mois de la signification

qui leur aura été faite à la diligence des autres parties, par Huissier de Justice.

Sera réputée par défaut à l'égard d'une partie toute décision rendue postérieurementau décès de

cette partie.

CHAPITRE 4. - DES VOIES DE RECOURS

~.- Lesdécisions rendues par défaut sont susceptibles d'opposition. Lloppositionnlest pas

suspensiveà moinsqu'il n'en soit ordonnéautrement.

Elie doit être formée dans le délai de deux (2) mois à compter du jour où la décision par défaut

a été notifiée par exploit ou en la forme administrative, ou de la date de son prononcé s'il n'y a

pas eu élection de domicile.

Passé ce délai, Iloppositionest irrecevable.

ARTICLE 25.-Lorsqu'unedécision du TribunalAdministratifest entachée d'une erreur matérielle susceptible

d'avoir exercé une influencesur le jugement de l'affaire, la partie intéressée pourra introduire
devant le tribunal un recours en rectification.

ARTICLE 26.- Sauf les cas où la loi en disposeautrement, les jugements contradictoires ou réputés tels du

TribunalAdministratif sont susceptibles d'appel devant la ChambreAdministrativede la Cour

Suprêmedans un délai de deux (2) moisà compterde leur prononcé,ou de leur notification

pour les jugements réputés contradictoires; passé ce délai Ilappeiest irrecevable.

Laprocédureest celle visée auxarticles 148 à ISI de Ilordonnancen°91-00S1/PRES du 26 Août

1991, portant composition,organisationet fonctionnementde la CourSuprême.

------- - - - ---
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L'appel suspend l'exécutiondu jugementattaqué.

ARTICLE 27.- LesChambresréunies de la CourSuprêmeont compétencepour connaître des pourvoisen

cassation contre les décisions rendues en dernier ressort par la Chambre Administrative.

Dans le cas visé à l'alinéa 1er de l'article 26 ci-dessus, les Chambresréunies de la Cour

Suprêmeont compétencepour connaître des pourvoisen cassation contre les arrêts de la
ChambreAdministrative.

CHAPITRE s. - DES FRAIS ET DEPENS

~ - Lesrequêtes ainsi que les actes de procéduresont dispensés du timbre et de l'enregistrement.

~. -La partie qui succombe est condamnée aux dépens.

Lorsquela partie qui succombeest une personnephysiqueou une personnemoralede droit privé,

la consignationd'amendevisée à l'article 12 est acquiseau trésor.

~- Lesfrais nécessaires pour les actes d'instruction, sont soit avancéspar le trésor au vu

d'ordonnancesde taxes du Président, soit avancéspar la partie privéequi les aura requis.

Les frais et dépens seront liquidés dans les décisions; lorsqu'ils sont mis à la charge de

personnesphysiquesou moralesde droit privé, ils sont recouvréssuivant les formes prévuespour
les frais de Justice criminelle.

Lesdroits fixes perçus par le Greffier sont versés au trésor au vu d'une pièce justifiant de leur

perception.

Le Greffier délivre pour tout versementune quittance extraite d'un régistre à souche, coté et

paraphé par le Président du TribunalAdministratif.

--- - - - - - ---
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CHAPITRE 6. - DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

ARTICLE 31.- Acompterde la miseen placeeffectivedesTribunauxAdministratifs,le Ministrechargéde la
Justice veillera à ce que leur soient transmis, dans le délai de trois (3) mois, tous les dossiers

pendants devant la ChambreAdministrative,pour lesquels ils ont compétenceen premier ressort.

ARTICLE 32.- Undécret pris en Conseildes Ministres précisera les conditions de prise en charge par le

budget de l'Etat du fonctionnement des Tribunaux Administratifs.

~.- Laprésente loi qui abroge toutes dispositions antérieures contraires sera exécutée commeloi de
l'Etat.

Ainsi fait et délibéré en séance publique.

à Ouagadougou,le 16 Mai 1995

L.S.cri"iri .. Si..c. 1. Prili....


